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Interview Sans Frontières par Lucia 
13 septembre 2006 
 
 
Milica Pavlica (architecte, 27 ans, le c se prononce “ts”, c’est un nom d’origine 
yougoslave) suit pendant le mois de septembre une formation à Paris, au sein de 
l’organisation Echanges et Partenariats, pour préparer son séjour de 4 mois dans une 
ONG espagnole. Voici ses perspectives et son point de vue sur ce qui sera sa mission 
jusqu’au début de l’année prochaine. 

 

Q. Tu vas partir en Espagne en octobre. Où exacteme nt, et comment s’appelle 
l’organisation qui t’accueillira ? 

R. Je pars à Barcelone et l’organisation s’appelle Arquitectos Sin Fronteras (ASF ; 

Architectes Sans Frontières), je vais collaborer avec la section catalane de 

l’organisation. Je suis envoyé par Architecture et Développement. 

Q. Comment est-ce que tu as été amenée à participer à cet échange ?  

R. Juste après mon diplôme, j’ ai eu l’ occasion de participer à une visite des différents 

projets de ASF à Barcelone ( avec Khedija, qui occupait le poste que je vais occuper à 

partir d´octobre). C´est ce qui m´a permis de connaître plus concrètement ce qu´ils 

font exactement et de m’intéresser à une collaboration active au sein de l’organisation. 

Q. Est-ce que t’as déjà une idée approximative ou n on de ce qui sera ta 
mission ? 

R. Je sais dans quel domaine je travaillerais parmi les différents volets qu’ils 

développent. Je vais travailler dans ce qu’on appelle la collaboration locale. Ils 

offraient aussi un poste dans la collaboration internationale, mais pour le moment je 

suis plutôt intéressée à l’action locale. Mais je crois que mon rôle se concrétisera sur 

place. 

Q. Tu peux nous expliquer de quoi il s’agit dans ce tte collaboration dite locale ? 

R. Ils ont plusieurs types de projets en collaboration avec des associations ou des 

groups organisés qui travaillent sur Barcelone, soit avec des réseaux de squats 

(okupas en espagnol), soit avec des associations qui ont elles-mêmes un travail 

d’accompagnement social vers différents publics, soit en lien des associations de 

quartier qui portent des revendications par rapport à des projets urbains qui sont en 

cours. D’après ce que j’ai compris, ils ont un rôle de contrepoids par rapport à des 

conflits qu’il peut y avoir autour de la ville. 

Q. Et s’ils sont le contrepoids, qui est « le poids  » ? 

R. Tout ce qui peut conduire à l’exclusion sociale ; comme certaines pratiques du 

pouvoir administratif ou la pression immobilière. 

Q. Dans quelle mesure tu crois que l´expérience dan s l´organisation va t´aider à 
donner une direction à ta vie professionnelle posté rieure ? 

R. Je crois que ça va m´aider pas mal à la diriger, concrètement vers tout ce qui 

concerne les questions de négociation autour de la ville, qui m´avaient intéressée déjà 

pendant mes études, pour découvrir dans quelle mesure, en mettant en jeu ses 

compétences, l´architecte a l´opportunité d´intervenir dans ces négociations. 

 



� � � �� � � � � � � � � � � � �Promotion 5 –mars 2007 

Echanges et partenariats : www.echanges-partenariats.org � �

 

Interview de retour par Cécile 
1 mars 2007  

 

Q.Quelle était ta démarche en participant au progra mme d’Echanges et 

Partenariats? 

R.Je suis architecte, j’ai terminé mes études au printemps dernier. En participant à ce 

programme, je ne cherchais pas à faire un stage de plus. Pour moi, c’était vraiment ce 

type  d’expérience qui m’intéressait. Je  l’envisageais comme l’occasion de travailler 

avec des gens qui se servent de l’architecture d’une manière différente que ce que 

j’avais pu expérimenter en agence. Et ce que j’ai vraiment apprécié dans le travail de 

ASF-cat à Barcelone c’est le fait d’admettre qu’il y a des luttes sur le territoire et de 

tenter d’intervenir consciemment dans ces luttes par le biais de l’architecture. C’est 

une posture qui est importante je pense parce que la maîtrise d’œuvre en architecture 

peut aussi participer (un peu passivement ?) à des processus de transformations de la 

ville qui parfois entraînent des conséquences graves : délogement, fragilisation de 

certaines couches de la population, spéculation outrancière, …  

Je pense que la pratique du métier d’architecte comme maître d’œuvre, avec ses 

méthodes de travail et le fait que la définition des objectifs du projet appartient plutôt à 

d’autres, peut parfois être un peu frustrante … en fait cette expérience pour moi c’était 

un peu "se payer le luxe" de questionner tout ça et d’agir dans une direction qui me 

correspond.  

 

Q.Concrètement, quelle forme prend cette interventi on ? 

R.ASF utilise plusieurs outils. Par exemple, ils apportent un  soutien technique à des 

associations (associations d’habitants, d’accompagnement social, collectifs plus ou 

moins formels). Le principe d’ASF est de répondre à une demande, et à des acteurs 

collectifs, non à des individus. Il peut aussi s’agir d’intervention très concrète quand un 

problème survient, par exemple des problèmes d’insalubrité. ASF fait aussi de 

l’expertise, parce que, en tant qu’architectes, l’association dispose d’une certaine 

crédibilité, qui est mise au service d’action juridique. Par exemple dans des situations 

de délogement où la raison invoquée par le propriétaire est la nécessaire rénovation 

pour des raisons de sécurité, ASF peut faire une expertise indépendante. Ce qui est 

important est que ASF est une structure opérationnelle, qui mène des projets à 

l’échelle locale et une structure qui prend position publiquement. Et c’est rare. 

 

Q.A quels projets as-tu participé ? Quelle était ta  place chez ASF 

R.J’ai travaillé sur beaucoup de projets et il est difficile de tout synthétiser. Je me suis 

un peu éparpillée peut être… J’ai notamment participé à des groupes de travail sur les 

trois thématiques où ASF intervient : équipement, logement, urbanisme. Dans ces trois 

thématiques les interlocuteurs et les outils sont un peu différents mais la 

problématique de fond reste la même. Au quotidien, c’était du travail en groupe, des 

discussions, des prises de contact… et un peu d’informatique pour rédiger et dessiner 

… 

En plus, j’ai participé à une réflexion très riche menée en interne sur le bilan que ASF 

pouvait tirer de son action en 12 ans d’existence : la nécessaire prise de recul, l’envie 

de renforcer les partenariats, le questionnement autour de la démarche à suivre, entre 

dénonciation et projets… 

Cette participation à la réflexion interne a été la source d’un investissement personnel 

fondamental. 

 

Q.Qu’est ce que tu en retires ? 

R.Cette expérience me permet notamment de tirer une leçon importante sur la 

manière de travailler. ASF ne fonctionne pas sur un modèle hiérarchique. Il s’agit 

plutôt de discussions et d’une dynamique collective forte qui s’avère être très riche et 

aussi très efficace. 

Sur un plan personnel, j’ai eu la confirmation d’une envie et d’une conviction. Il y a des 

luttes et le monde des architectes en a souvent conscience mais j’ai parfois 

l’impression qu’il se laisse porter par le flot sans intervenir. Je dis ça aussi parce 

qu’ASF-cat est lié à l’ordre des architectes et pourtant on ne peut pas dire qu’il y ai une 
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réelle volonté de s’impliquer de la part de ce dernier. C’est important d’être conscient 

et de sortir de la passivité. Je crois qu’on peut aussi être dans une volonté 

d’intervention. C’est comme ça que je conçois le travail et c’est comme ça que je veux 

travailler. 

 

Q.Tes projets maintenant ? 

R.Je retourne à Barcelone pour approfondir mon expérience. J’ai envie de mieux 

connaître cette culture, la spécificité catalane. J’ai aussi envie de continuer à travailler 

comme je l’ai fait pendant mon séjour. Mais je ne sais pas encore comment. On me 

demande si je compte chercher un vrai travail maintenant !!! Mais pour moi, c’est ce 

que j’ai fait pendant quatre mois le vrai travail !  

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

 
 



� � � �� � � � � � � � � � � � �Promotion 5 –mars 2007 

Echanges et partenariats : www.echanges-partenariats.org " �

 
Chantier surréaliste au Forat de la Vergonya, Barce lone �
17 octobre 2006 par Milica 
�
Le Forat de la Vergonya est un îlot du centre historique de Barcelone. Un espace 

public est en cours d’aménagement en son cœur. Le mardi 3 octobre, il était sous 

contrôle policier. Leur tâche était de protéger le chantier en cours. Ce qui justifie cette 

présence : une cinquantaine de manifestants. Ces derniers revendiquent le maintien 

des plantations du Jardin Autogéré du Forat, menacées par les pelleteuses. Des 

affrontements relativement violents ont eu lieu.  

 

Un "chantier surréaliste" ? Imaginez : un terrain entouré de barrière. Sur ce terrain des 

plantations, une petite pelleteuse et deux … jardiniers ? Jusque là, rien de bien 

particulier. Ajoutons deux éléments : (1) les "jardiniers" ne plantent pas mais 

déplantent ; (2) ils sont sous la garde d’une vingtaine de policiers. De l’autre coté du 

terrain une autre pelleteuse et une équipe d’archéologues. Cette fois une dizaine de 

policiers. Et à chaque ouverture dans les barrières qui entourent le chantier, de 

nouveau un groupe de "gardiens de la paix [1] ". Dernier maillage : dans toutes rues 

qui partent de cet endroit sont postées de deux à quatre véhicules policiers. 

 

Face aux pelleteuses, un groupe d’une cinquantaine de personnes crie, chante et joue 

d’instruments improvisés. Il fallait être renseigné pour comprendre leurs 

revendications. Ils manifestent 

leur colère face au 

déracinement des plantations. 

Ce sont celles du Jardin 

Autogéré du Forat de la 

Vergonya. Le nombre, 

l’équipement et la manière 

d’agir des agents de police 

semblent démesurés. La 

tension monte. Le groupe de manifestants se déplace. Les pelotons de "Guardia 

Urbana" s’agitent. Ils s’organisent comme si la situation était d’une gravité extrême. 

Les slogans se font plus durs, des objets volent. La "Guardia Urbana" charge, tente 

quelques coups de matraques. 

 

Deux heures plus tard le chantier a repris des allures de normalité. Presque. Ne 

restent que quelques passants et … des groupes de policiers postés ici et là. Reste 

aussi à expliciter les faits. Précisons qu’ils ont eu une place importante dans l’actualité 

Barcelonaise. 

 

Le Forat de la 

Vergonya a un long 

passé de luttes 

sociales et de 

négociations avec 

les pouvoirs 

publics [2]. Son 

cœur, qui accueille le 

Jardin Autogéré, est 

en cours de 

réaménagement. La 

municipalité y installe un espace public. Des habitants se sont organisés et ont tenté 

de négociés certains aspects du projet. Notamment, il avait été obtenus que le Jardin 

Autogéré serait maintenu. Le déracinement des plantations le mardi 3 octobre a 

provoqué la colère … d’habitants du Forat ? Oui, mais pas seulement et pas n’importe 

lesquels. 

 

Parmi ceux qui se sont manifestés le plus bruyamment, il y avait les Okupas. C’est leur 

présence qui a été mise en avant dans la presse. Les Okupas sont des squatts 

politiques très actifs à Barcelone. Un squatt est installé dans un immeuble du Forat. ph
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Leurs occupants sont donc des habitants. Mais leur appartenance -réelle ou 

supposée- au(x) mouvement(s) Okupas leur confère un caractère particulier. 

Notamment face aux forces policières. Le mardi 3 octobre, ils manifestaient leur colère 

face au déracinement des plantations. 

 

Des membres du Collectif du Forat de la Vergonya étaient également présents. Ce 

collectif d’habitants s’est constitué pour la gestion du Jardin et des négociations avec 

la municipalité. Avec l’appui d’ASF-cat, il construit un discours en direction des 

pouvoirs publics. Le mardi 3 octobre, il dénonçait la carence d’information de la part de 

la Mairie quant au démarrage du chantier. Il condamnait également la présence 

outrancière des forces policières. Enfin, il pointe du doigt l’absence d’interlocuteur 

valable lors de ce type d’altercations. 

 

Parmi les présents, se trouvent aussi –moins identifiables- un certain nombre de 

passants. Des individus qui s’arrêtent un moment pour observer. Sont-ils des habitants 

de l’îlot, du quartier ? Ils se sont peut-être plus ou moins investis dans l’entretien du 

Jardin. Ils ont peut-être participé à des évènements festifs organisés sur le site. On 

peut imaginer qu’ils sont déçus face aux déplantations. Sont-ils en colère ? Savent-ils 

ce qui est entrain de se passer ? Peut-être sont-ils lasses des altercations, du bruit, 

des manifestations de violences. 

 

Toujours est-il que face aux inquiétudes et mécontentements manifestes la seule 

réponse donnée à été une présence policière massive. Cette présence était-elle 

motivée par une nécessité technique ? Demandée par les entreprises de construction 

pour poursuivre leur travail [3]. Ou bien s’agissait-il d’une décision politique ? Prise par 

la Municipalité pour donner une démonstration de force [4]. Ce sont des questions qui 

restent en suspend. Ce qui est certain est qu’aucune velléité de négociations, ni même 

d’information, n’a été manifestée de la part de la Municipalité. Ce jour là, elle a opté 

pour le passage en force plutôt que pour l’art négociation … 

 

Précisons : (1) A  aucun 

moment la nécessité des 

travaux entrepris n’a été remise 

en cause ; (2) Le maintien du 

jardin avait été pris en comte 

dans le déroulement du 

chantier. En effet, les 

plantations étaient rempotées 

dans le but de les réintégrées 

au Jardin. On peut douter de la 

bonne marche de la manœuvre puisque dans la plupart des cas les racines étaient 

détruites au passage … 

Questions bonus : Qui décide de retarder un chantier lorsque interviennent des 

imprévus ? Combien coûte un tel déploiement de forces policières ? Combien auraient 

coûtés l’interruption du chantier le temps d’informer les personnes qui se disent 

concernées par la bonne marche des travaux ? 

[1] Il s’agit pour une moitié d’agents de la « Guardia Urbana », la police municipale, et pour l’autre moitié 

d’agents des « Mossos de Escuadra », la police de la communauté autonome de Catalogne. 

[2] Pour en savoir plus, se référer aux articles de Khedija qui a travaillé sur le sujet lors de la session 4. 

 [3] C’est l’hypothèse généralement validée dans la presse. 

[4] Hypothèse avancée lors d’une conférence de presse donnée au Forat le vendredi 6 octobre, par un membre 

de l’assistance. Sans chercher à la valider d’emblée, c’est une hypothèse qu’on ne peut éviter de poser face à 

un tel déploiement de forces policières. 

 

photos :  le forat de la Vergonya, octobre 2006, le jardin autogéré est déplanté, la présence policière criante.    

 

 

 

photo : eleonora blanco (A
S

F
-cat) vinavil9@

yahoo.it 
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Report du sommet européen pour le logement, Barcelo ne �
17 octobre 2006 par Milica 

�
Ce lundi 16 octobre, devait débuter dans la capitale catalane le sommet européen des 

ministres du logement. L’événement devait se dérouler sur deux jours. Il a été reporté 

par le gouvernement pour des raisons de sécurité. Ce début de semaine voyait aussi 

s’ouvrir la campagne électorale pour l’élection de la Generalitat (gouvernement 

catalan). 

 

Note : en me connectant pour mettre ce texte en ligne je vois que Thomas a déjà 

commenté les évènements. Profitez-en ! reportez-vous à son article : « Sommet 

européen pour le logement ». 

 

Le mardi 10 octobre, une commission de sécurité est réunie par la délégation du 

gouvernement en Catalogne. Il s’agit d’envisager les conditions de sécurité en vue de 

la rencontre européenne sur l’habitat. Les représentants des polices nationale, 

régionale et municipale sont invités à se prononcer sur les « risques encourus ». Les 

conditions de sécurité sont déclarées insuffisantes et la rencontre européenne est 

reportée à une date encore inconnue. 

 
Du « chantier surréaliste » à la « guerilla urbaine  ». 

L’argument sécuritaire prend racine dans les évènements de la semaine précédente. 

Permettez un petit retour en arrière. Ça commence par des affrontements liés au 

chantier du Forat de la Vergonya, le mardi 3 octobre [1]. Ça continue par une 

manifestation organisée le jeudi 5 octobre. Deux revendications. La première : que le 

chantier du Forat soit suspendu afin de définir les modalités d’une participation réelle 

des habitants à la définition du projet en cours. La deuxième : que cesse le 

harcèlement policier [2]. 

De la « guerilla urbaine » au « report du Sommet ».  

Cette manifestation fait la Une de tous les journaux. Les débordements qui ont eu lieu 

conduit la presse a qualifier les évènements de « guerilla urbaine ». Dernière étape : 

« certains analystes soutiennent que les troubles apparus [le jeudi 5 octobre] dans la 

Ciutat Vella, au Forat de la Vergonya, […] étaient une répétition des éventuels troubles 

qui auraient pu se produire pour la célébration dans la capitale catalane du sommet 

européen sur l’habitat [3] ». De quoi justifier le report d’un sommet européen ! 

 

Un petit détour par la campagne électorale. 

En cette période de campagne électorale la décision est vivement critiquée. Elle a 

« déplu à tous les lieder municipaux, quelque soit leur couleur politique, pour le grave 

préjudice qu’elle peut causer à l’image extérieure de la ville [4] ». Elle est également 

qualifiée de « déplorable » par certains membres de la Generalitat. 

 

Argument sécuritaire / décision politique ? 

Ce qui est frappant c’est l’ambiguïté maintenue entre décision technique et décision 

politique. Perçus depuis Barcelone il semble évident que les évènements de la 

semaine du 2 au 6 octobre, taxés de « guerilla urbana » ont été montés en épingle. 

Sont mis en avant de manière systématique et outrancière les altercations entre 

mouvement Okupas et forces policières. 

Si les arguments techniques (conditions de sécurité) ne peuvent être balayés ils 

semblent un peu légers pour justifier une telle décision. D’après les forces policières, 

les « perturbateurs » (Ils sont appelés les « antisystèmes ») seraient au nombre de 

250 ! 

 

Des questions éludées. 

En ce qui concerne les arguments politiques je ne me risque pas encore à les 

analyser. D’autant plus qu’ils sont implicites ou invoqués par les divers acteurs pour 

alimenter la polémique. Un point évident : il y a deux absents au débat public. Le 

premier : le problème du logement, particulièrement criant dans le centre-ville de 

Barcelone. La deuxième : la question des négociations entre les habitants et les 
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pouvoirs publics sur les projets en cours dans le centre historique de la capitale 

catalane. Hasard ou coïncidences ? 

 

Ce soir, lundi 16 octobre, est maintenue la manifestation pour un logement digne 

(17h). Elle aura lieu devant le palais des congrès, où aurait du se dérouler le sommet 

européen. Le slogan de mobilisation : « tu n’auras pas de maison dans ta putain de vie 

… et tu ne te plains pas ? ». Il évoque l’accès à la propriété. Elle est doublée d’une 

autre manifestation sur la place Sant Jaume I (20h). C’est-à-dire face à l’Hôtel de Ville 

et à la Generalitat. 

 

[1] cf. l’article en ligne « chantier surréaliste au Forat de la Vergonya » 

[2] d’après le texte d’appel à la manifestation : « Situation urgente au Forat de la Vergonya », le collectif 

Repenser Barcelone (Repensar Barcelona). 

[3] d’après l’article : « Les mossos [police catalane] ont envisagés de reporter le Barça-Seville », Enrique 

Figueredo, La Vanguardia, mercrei 11 octobre. 

[4] d’après l’article « Les lieder municipaux tombent d’accord sur leur critique de la mesure prise par le 

Gouvernement », la Rédaction du quotidien la Vanguardia, mercredi 11 octobre. 
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En marchant vers les bureaux d’asf …  

22 janvier 2007  

 

Le centre historique de Barcelone subie ces dernières années des transformations 

urbaines d’une intensité remarquable et à un rythme effréné. J’étais partie pour vous 

en parler, mais c’était un long. Ce sera pour un article prochain. Pour aujourd’hui, je 

commence par le début et en profite pour planter le décors. Le récit de mon trajet 

quotidien vers les bureaux d’Architectes Sans Frontières en est un bon moyen. 

 

Donc en marchant vers les bureaux d’asf … 

 

… tout d’abord je traverse 

un quartier populaire en 

pleine restructuration. Je 

laisse sur ma droite le 

chantier d’un hôtel trois 

étoiles et un îlot de 

logements neufs (pour 

qui ?). En hauteur, il y a le 

linge qui sèche au fenêtre 

des immeubles anciens. 

Je parcours une série de 

rues étroites aux bâti délabré. Les commerces sont ouverts, je m’achète une bouteille 

d’eau à l’épicerie. La majorité des personnes que je croise sont d’origine étrangère, 

surtout des maghrébins et des indo-pakistanais. Il y a aussi des visages espagnols, ce 

sont plutôt des personnes âgées. Ils me surprennent parce que je les aperçois souvent 

transporter des objets lourds (une télé, une menuiserie en bois massif, des planches 

…). De temps en temps je dois regarder où je met les pieds pour ne pas prendre l’eau. 

Dans certaines rues on ne différencie plus la chaussée du trottoir ou du caniveau. La 

voie publique est peut-être en chantier ? Peut-être. C’est dans ces rues là que plus 

tard le simili-trottoir devient un lieu de travail pour des prostituées.  

 

Plus loin, je passe devant l’Antic Hospital. Là, je commence à rencontrer les engins 

des services de propreté qui portent l’inscription bcneta.  Ils aspergent la voie public. 

Ensuite je traverse la Rambla où les mimes sont entrain de se maquiller. Je passe 

devant d’autres boutiques, cette fois dans les vitrines ce sont des vêtements, des 

chaussures et des marques (zara, mango, pepe’jeans, …). Les vendeuses en talons 

fument leur cigarette du matin devant les grilles. Ça ne va pas tarder à ouvrir. Bientôt il 

faudra se faufiler entre la foule pour se frayer un passage dans la rue piétonne. Je 

débouche sur la place de la Cathédrale. C’est net et propre. Il n’y a pour le moment 

que quelques touristes. Ils foncent plan en main ou prennent leur petit déjeuner à une 

terrasse de café. Plus tard, ils formeront des grappes autour des humoristes, danseurs 

et guitaristes qui s’adonnent à les divertirent.   

 

J’entre dans le bureau d’asf. Par la fenêtre, j’aperçois de nouveau un engin bcneta sur 

la place, je me demande ce qu’il trouve encore à récurer par ici. Et puis ça y est, la 

journée de travail commence. Le début d’une série de grands écarts, d’acrobaties 

entre la Barcelone récurée et ce qui semble passer entre les dents du peigne.  
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(comme) une impression de déjà vu 
06 mars 2007 

Depuis plusieurs mois, des habitants de la Barceloneta s’organisent pour 

construire et faire valoir leurs positions face aux transformations de leur quartier telles 

qu’envisagées par la municipalité. Le projet consiste en l’aménagement des 

réglementations d’urbanisme pour « encourager l’intervention de réhabilitation sur 

l’actuel parc résidentiel » du quartier. 5000 logements sont concernés, 1000 familles 

pourraient être amenées à quitter le quartier et au bas mot 20% du bâti traditionnel 

pourrait disparaître.  

Au printemps 2006, une plateforme d’habitants -inquiète- fait appel à l’ONG 

Architectes Sans Frontières. Les inquiétudes -partagées- portent sur les 

conséquences sociales du projet, les expulsions, les conditions de relogement, 

l’impact sur la structure sociale du quartier.  Ensemble ils engagent une série d’actions 

et  une réflexion commune. Ils reconnaîssent un schéma bien connu des milieux 

barcelonais de la lutte contre l’exclusion urbaine. 

La Barceloneta est à deux pas du centre, coincée entre le port rénové et la 

plage réaménagée. Son charme n’échappe à personne. Un endroit rêvé pour attirer 

ceux qui pourront s’offrir le luxe d’y séjourner, même saisonnièrement -à condition de 

laisser la place libre aux investisseurs, aux sociétés immobilières, aux entreprises de 

construction. Ces acteurs des transformations urbaines qui ont dans leur chapeau d’un 

côté les moyens des interventions, et de l’autre une clientèle assurée. Mais le quartier 

est encore assez populaire. Y vivent des locataires bénéficiant de baux anciens très 

en dessous des prix du marché et des propriétaires peu désireux de vendre.   

L’origine du projet pourrait-elle être liée à un accord entre la municipalité et 

ceux que l’on appelle "les pouvoirs occultes" ? L’objectif pourrait-il être de faire de la 

place à ces derniers pour laisser libre cours à la marchandisation de la ville ?  C’est ce 

qu’on appelle une impression de déjà vu.  

 

Pour aller plus loin : à trouver dans la rubrique "à lire, à voir, à faire" : les références du livre "el cielo 

esta enladrillado" sur les violences immobilières en Espagne.  
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Conflit dans le quartier maritime de la capitale catalane 
La Barceloneta présente des dizaines d’allégations                 
contre sa rénovation 

Traduction de l’article de Patricia Castan, El Periodico, 13 fev 2007 

 

Différentes entités affirment que le plan est inviable et conduira à l’expulsion de 

nombreux habitants. Les affectés croient que le système de votes prévu pour 

l’installation des ascenseurs créera des conflits au sien des copropriétés.   

 

Ils sont nombreux les habitants de la 

Barceloneta qui commencent à suspecté 

que la rénovation du quartier, discutée 

depuis des années et affectant à 5000 

logements, sera paralysé parce 

qu’impossible à mettre en pratique tel qu’il 

a été prévu par la municipalité. Un an et 

demi après que le district[1]  ait donné à 

connaître son plan compliqué de 

rénovation –basé sur l’installation 

d’ascenseurs unitaires pour des parcelles 

qui devront s’agrouper en copropriété[2],  

les différentes entités et collectifs 

d’habitants rejette l’intervention.  

Elles ont toutes présentées des dizaines d’allégations contre la modification du Plan 

Général Métropolitain (PGM) pour le contrôle du bâtit traditionnel de la Barceloneta 

pour améliorer l’accessibilité verticale, approuvé en phase initiale au mois de 

novembre et qui sera soumis à l’approbation définitive lors du prochain conseil 

municipal le 13 de ce mois.  

Bien que chaque entité inclut au projet des objections propres, tant les allégations 

présentées par l’Associations des Habitants de la Barceloneta et l’Association de 

Commerçants et Industriels de la Barceloneta, l’Association d’Habitants l’Ostia, la 

récente Plateforme des affectés en Défense de la Barceloneta et même la Comission 

de Coopération Locale d’Architectes Sans Frontières font corps  face à la menace que 

le plan, dans sa forme actuelle, suppose pour la structure traditionnelle du quartier.  

 

Craintes_ La préoccupation commune de tous les collectifs est que « de nombreux 

soient expulsés du quartier » puisqu’il n’est pas garantit que les relogements 

provisoires (durant le chantier) ou définitifs aient lieu au sein du quartier. « Même ceux 

qui seront relogés dans les 80 appartements prévus sur les terrains de la RNFE ne 

peuvent pas être considérés réellement dans le quartier, là-bas il n’y a pas de 

commerces et il n’y a pas n’ont plus les réseaux sociaux auxquels les gens, et surtout 

les plus âgés, sont habitué ». 

Selon toutes le entités consultées, les chiffres ne correspondent pas. Elles soutiennent 

que les plus de milles appartements qui seront affectés de plein fouet par les travaux –

et devront être délogés provisoirement ou définitivement[3] supposent un nombre de 

relogements tel qu’une part des habitants sera déviée hors de la zone. 

Des sources municipales insistèrent hier sur le fait que la participation de chaque 

immeuble à la rénovation possible est « volontaire ». Mais les affectés rejettent aussi 

le fait que la municipalité n’établisse pas de zone concrète d’aménagement urbain, et 

laisse au contraire au main des habitants le « choix » de la rénovation. Supposément 

la décision se prendra par majorité simple. Mais des groupes, dont Architectes Sans 

Frontières, objectent que la loi de la propriété horizontale[4] contredit cette planification 

urbaine, puisqu’à partir du moment où certains habitants décident des travaux qui 

puissent faire disparaître ou modifier les logements d’autres qui ne sont pas d’accord, 

les droits de ces derniers sont fragilisés.  

« la municipalité se maintien à la marge des décisions de chaque copropriété –

d’installer ou non les ascenseurs- et transfert le conflit sur les habitants », déclare 

Txus Pedrosa, de la plateforme. Avec plus de la moitié des appartements en régime 
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de location, les locataires que ceux qui auront pouvoir de décision sur le futur du 

quartier sont des propriétaires qui ne vivent pas dans la zone. « on craint qu’il y ait au 

bout du compte spéculation et mobbing immobilier », signale Angels Simarro, 

présidente de la AAVV Barceloneta. Cette entité, en premier lieu s’était maintenu à la 

marge de la polémique, « pour ne pas créer d’alarme sociale », mais maintenant elle 

doutes sérieusement que la rnovation puisse arriver à se matérialiser.  

Emilia Llorca, de l’Ostia, ajoute que l’intervention –qui implique des coûts que 

beaucoup ne pourront assumer même avec les aides annoncées- « portera préjudice 

au bout du compte aux loyers des gens de toujours ». Tant elle-même comme les 

autres groupes demandent une étude sérieuse de la situation sociale actuelle du 

quartier et de ses appartements. 

 

[1] Districto, entité administrative comparable à nos arrondissements 

[2] En fait il s’agit de former de nouvelles copropriétés par le regroupement de plusieurs en une seule.  

[3] En fait ce sont 5000 logements concernés car situés dans des immeubles pour lesquels il est prévu 

l’installation d’ascenseur et jusqu’à 20% d’entre eux, soit un millier, qui pourront disparaître afin d’installer à leur 

place les cages d’ascenseurs.  

[4] Il s’agit de la législation qui concerne le fonctionnement des copropriétés 
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Entretien avec Carles Marti, residor de Ciudad Vell a 

Traduction de l’entretien réalisé par Esther Marin, La Barceloneta, juillet 2005 

 

Carles Marti est arrivé au district lors des élections municipales de 2003 pour assumer 

la plus grande responsabilité du district pour une période de quatre ans. Se termine 

actuellement la moitié de ce mandat et « La Barceloneta » a pensé que c’était un 

moment propice pour revenir sur les évolutions en cours et les sujets qui intéressent le 

plus les habitants de notre quartier. L’aimable disponibilité de Carles Marti, un des 

rasgos unanimement reconnu, nous a permis de vous offrir un entretien qui aborde les 

questions urbaines, sociales et de convivencia vecinale.  

 

Etes-vous à l’aise avec les différentes entités  as sociatives du district ?  

Oui, les entités du district sont batailleuses mais nobles, elles ont leurs difficultés mais 

c’est  très gratifiant parce qu’on peut s’accorder, on peut parler et aller de l’avant.   

 

Et avec les entités associatives du quartier de la Barceloneta ?  

La Barceloneta, disons « la république indépendante de la Baceloneta » avec ses 

aspects et sa situation particulières peut être considéré, plus que tout autre, comme un 

quartier à part entière. C’est sa réalité. Il y a une structure démographique et un 

fonctionnement de quartier qui font que la Barceloneta est vraiment un quartier avec 

une personnalité très définie et des liens très forts entre ceux qui l’habitent. Cela lui 

donne un tissu associatif très spécial. Oui, je me sens à l’aise.  

 

A quand l’aboutissement du PERI [2] de la Barceloneta ?  

L’autre jour, nous avons annoncé que nous tentions d’élaborer un Plan pour le 

Logement à la Barceloneta. Lors de la prochaine assemblée municipale, le 5 juillet, 

nous expliquerons dans quel sens ira tout ça et par où nous pensons pertinent d’aller. 

Nous ouvrirons alors le débat et en automne, je pense, nous serons en mesure 

d’approuver la planification urbaine qui sera nécessaire pour commencer cette 

dynamique. Une dynamique qui devra avoir plusieurs étapes. Une phase de « fond » 

qui nécessairement sera longue mais aussi différentes choses qui pourront déjà 

commencer à se matérialiser. De manière à ce le changement soit perceptible.  

S’agit-il de transformer les « quarts de casa [3] » en « casa de mitg [4] » ?  

Non, ça c’était l’idée historique, mais nous l’avons écartée. Maintenant nous travaillons 

sur l’hypothèse de sacrifier un quart de casa en vertical[5] pour que les autres quarts 

de casa puissent disposer d’ascenseurs et de communications verticales. C’est lié au 

« Pla Integral de la gent gran » et à Barceloneta A lerta [6]  ?  

C’est un sujet, disons parallèle, mais qui n’a pas grand-chose à voir. Il y aura un 

développement en parallèle. Nous sommes entrain de mettre en œuvre un « Pla 

Integral de la Gant gran » et un Plan  pour le Logement. Ici il y a un point 

d’intersection, parce que le plus grand problème lié au logement ce sont les personnes 

âgées qui en souffrent. Mais pas seulement eux, ce sera pour tous les logements où 

se sera possible, mais oui il y aura un traitement spécifique pour les personnes âgées 

avec ce Plan pour le Logement.  

Comment sera-t-il mis en œuvre ?  

C’est une idée préliminaire, il faut la concertée, c’est encore le début. L’idée c’est de 

prendre, par exemple six quarts de casa, et en en sacrifiant un sur six on obtiendra 

une situation toute nouvelle pour tous les autres quarts de casa parce qu’il s’agira 

d’une rénovation complète qui inclura les ascenseurs et les circulations. Ça c’est la 

réflexion philosophique sur le sujet.    

Quel sera le procédé pour la suppression de plusieu rs logements d’un même 

immeuble ?  

Il y a beaucoup de versions de quarts de casa. Il y a des quarts de casa sur des 

parcelles de quarts. Il y a des quarts de casa sur des parcelles de mitg et il y a des 

quarts de casa sur des parcelles plus grandes qui donne sur devant et sur derrière. Ce 

dont il s’agit c’est de déterminer sur combien de site on peut mettre en pratique cette 

hypothèse. Que peut-il se passer ? Que dans certains cas cela puisse se réaliser et 

pour d’autres cas nous nous voyons obliger d’accepter de les rassembler quatre par 

quatre et d’en supprimer un.  
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Cela s’appliquera sur les logements en location ou sur les logements habités 

par leurs propriétaires ?  

C’est une question indépendante. Pour ceux qui vivent dans un logement dont ils sont 

propriétaire, ils se verront permuter la propriété sauf si pour une raison ou pour une 

autre, ils désirent vendrent. Dans ce cas là il y aura expropriation. S’ils ne veulent pas 

vendre on leur échangera avec un logement de RENFE-rodalies[7]. Ceux qui sont 

locataires, on leur donnera un logement à RENFE-Rodalies et ils resteront là-bas. Les 

autres qui devront aller à RENFE-Rodalies provisoirement, pendant la réalisation des 

travaux, rentreront ensuite chez eux.  

Quand sera mis en œuvre ce projet ?  

Nous ne le savons pas, parce qu’il faut prendre immeuble par immeuble et déterminer 

les unités d’action. Entre-temps il faut construire les logements de RENFE-Rodalies. 

Ça c’est la question de fond, entre-temps nous allons mettre en œuvre d’autres 

mécanismes pour commencer à faire de petites choses pour les personnes âgées qui 

ne sont pas bien chez eux, s’il faut qu’ils attendent que se réalise le projet, enfin… 

Et les personnes âgées ?  

Ils peuvent aller au Bureau des Personnes Agées, leurs familles et eux-mêmes et si 

quelqu’un à un problème plus lourd, il sera étudié en réunion de coordination de tous 

les services municipaux qu’il y a dans le quartiers.  

Quand commencera le chantier du marché ?  

Je pense en juillet, la première ou la deuxième semaine. Le chantier a déjà été confié 

à l’entreprise NEXO et ils sont dans la re-définition du planning des travaux, mais il est 

certain que ce sera en juillet.  

Qu’est-ce qu’il y aura sur la place Poeta Boeta [8] une fois que seront terminés les 

travaux de réhabilitation et inauguré le nouveau ma rché ?  

Une place. Il y aura un aménagement urbain, comme auparavant. Ce sera exactement 

comme avant l’installation du marché provisoire.  

Et l’espace multisports du quartier, quand sera-t-i l terminé ?  

Il sera mis en fonction au travers du Campus Olimpia et je suppose que le 1er octobre il 

ouvrira ses portes au public.  

 

A quand la construction de l’Ecole pour Adultes, l’ Hotel des Associations et 

quand sera terminé le Parc de la Catalana ?  

Le bâtiment de l’Ecole pour Adultes est déjà passer par toutes les démarches 

administratives et les travaux commenceront en septembre. Le Parc de la Catalana 

est déjà terminé, il ne manque que a réhabilitation de la Tourre des Aïgues.  

 L’Ecole pour Adulte disposera d’un Hotel des Assoc iations ?  

Non, dans ce bâtiment sera installé l’Archive Populaire de la Barceloneta ; l’Ecole pour 

Adultes, le Centre des Services Sociaux et dans le demi-sous sol il y aura un espace 

associatifs pour les associations que nous déplacerons de l’autre bâtiment comme Les 

photo : eleonora blanco (ASF-cat) vinavil9@yahoo.it 
la place Poeta Boeta, à gauche le marché rénové, à  droite le marché provisoire, février 2006 
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Diables –il y aura peut être autre chose- mais pas d’Hotel des Associations.  

Le bâtiment du 20 ème siècle est occupé et nous ne savons pas s’ils souh aitent 

vendre. Est-ce que la municipalité serait intéressé e à l’acheter ?  

Ce bâtiment est occupé en ce moment, il est classé et destiné à un programme 

d’équipement. Nous sommes disposés à acheter, toujours à la condition que le prix en 

soit raisonnable.  

La plage, les services publics.  

Nous allons mettre plus de services et améliorer ceux du Passage Maritime. Il y aura 

trois ou quatre toilettes publics sur la plage de Sant Sebastia.  

La sécurité.  

Les vols sont plus nombreux dans le district et surtout à la Barceloneta, mais ces 

dernières semaines on dirait que ça va mieux.  

Les transports publics. La saison de plage arrive e t il y a moins de bus et les 

temps d’attente sont plus longs. Pourquoi ?  

Il a été faite une proposition de bus articulés qui contiennent un plus grand nombre de 

voyageurs mais le temps d’attente est plus long. Oui, il faudrait améliorer ça.  Ce serait  

bien qu’on ai une réflexion commune, autant le quartier comme nous-mêmes.  

Les stationnements réservés aux riverains ?   

Ils seront mis en place en octobre comme dans le reste du district. Je crois que cela 

fera une grande différence.  

Resterez-vous dans le district les prochaines quatr e années si votre parti         

est élu ?  

Ça, personne ne le sait.  

Si on vous le proposait ?  

Si ça dépendait de moi ça ne me dérangerai pas. Quatre ans c’est peu de temps, c’est 

un peu juste et plus de huit serait excessif. Avoir l’opportunité d’être en place 

suffisamment de temps pour que les projets ayant un temps de maturation de plus de 

quatre puissent être aboutis ça ne me dérangerait pas, au contraire.  

 

 

Quand se terminera votre mandat de quatre ans, qu’a imeriez-vous pouvoir dire ?  

Et bien que j’ai contribué, ne serait-ce qu’un peu, à ce que le projet de modernisation, 

normalisation et création de nouvelle identité dans le district ait avancé un petit peu.  

 

[1] district : entité administrative comparable à nos arrondissements 

[2] PERI, Plan Special de Réhabilitation Intégrale, il s’agit de la planification urbaine régissant le 

quartier. Celui de la Barceloneta est entré en vigueur en 1985.  

[3] et [4]  les « quarts de casa » et « casa de mitg », littéralement « quarts de maison » et « demi-

maisons » sont les appartements qui découlent de la partition des maisons traditionnelles du quartier. 

Leurs superficies approximatives sont respectivement 30m2 et 60m2. Le PERI auquel faisait référence la 

journaliste dans la question précédente prévoyait, pour répondre au problème de surpopulation des 

logements, de réunir les « quarts de casa » afin d’en obtenir des « casa de mitg ». Cet aspect du PERI 

n’a jamais été mis en œuvre.    

[5] c’est-à-dire de supprimer un quarts de casa par niveau de manière à placer un ascenseur et une 

nouvelle cage d’escalier commune dans le volume vertical libéré. Actuellement les immeubles 

traditionnels ne disposent pas d’ascenseurs, leurs cages d’escalier sont trop étroites pour y insérer un 

ascenseur.   

[6] « el Plan Integral de la Gent Gran » est un programme promue par la municipalité de Barcelone. Il 

prévoit une série d’action pour l’amélioration des conditions de vie des personnes âgées. Barceloneta 

Alerta est une association d’habitants qui traite des problèmes liés aux conditions de vie des personnes 

âgées et notamment celui des difficultés de mobilités. Une des solutions envisagées pour faciliter les 

déplacements quotidiens des personnes âgées était de leur permettre d’échanger leur logement en 

étages avec des locaux rénovés en rez-de-chaussée.      

[7]  Carles Marti fait référence à des logements publics  actuellement (2006-2007) en cours de 

construction sur un site racheter à la société des chemins de fer (RENFE) situé à proximité mais à 

l’extérieur du quartier.  

[8] la place Poeta Bosca accueil pendant la durée des travaux de réhabilitation du marché les étales 

du marché provisoire 
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Entretien avec la commission de coopération locale de ASF-cat,  

Traduction de l’article paru dans Masala décembre 2006 

 

Architectes Sans frontières (ASF) naît en 1992, formée par un groupe d’architectes 

professionnels qui avaient travaillé dans d’autres ONG centrées sur la coopération 

internationale. A l’intérieur de ce groupe, se forme une commission qui travaille sur ce 

qui était nommé « quart monde » et qui depuis peu s’appelle « coopération locale ». 

C’est grâce à cette commission qu’à Barcelone, au cours de différents processus liés à 

l’habitat et à la transformation de la ville, le nom de ASF apparaît toujours associé au 

soutien des secteurs les plus dé-protégés1 qui subissent les conséquences de 

politiques urbaines pas toujours pertinentes. Si au long de ces années, ASF est 

apparu de manière dissolue dans nos pages parmi les chroniques de ces processus, 

cette fois nous avons voulu nous intéresser à son travail de manière plus spécifique. 

Nous cherchons à connaître plus en profondeur ses projets, ses critères de 

fonctionnement et son évaluation de la situation actuelle de notre environnement 

urbain.    

 

Quelles sont les critères qui ont définis la trajec toire de ASF, en particulier de la 

commission locale, ces dernières quinze années ?  

L’idée générale a été le travail dirigé au thèmes liés à l’exclusion sociale depuis la 

perspective de la profession d’architecte. Et ce depuis le point de vue de l’accès au 

logement, du droit au logement digne, jusqu’à la critique du modèle actuel de la ville et 

ses conséquences sociales. Je tiens à dire avant tout, que le référent continu du travail 

de la commission à été Elsa Lopez qui nous a laissé soudainement en juin 2006 et qui 

a été pour nous le pilier de tout ce travail.  

Le travail de la commission a commencé par la réalisation de rapports et de 

diagnostics sur des situations de logement insalubre. A partir de là, ont été effectué 

�������������������������������������������������
1 Pourrait être traduit par «vulnérables» ou «fragilisés» mais la traduction directe donne une bonne idée de ce 
que l’on cherche à dire …   

des rénovations de locaux avec des associations. Enfin, la commission a commencé à 

travailler au soutien de collectifs portant des revendications. Pour le travail de 

l’association, la dénonciation est un aspect important. Nous considérons que les 

projets sont un outil pour alimenter un discours, une posture face aux problèmes qui 

nous entourent. Un des objectifs fondamentaux serait celui de disparaître. C’est-à-dire 

que nous partons du principe qu’à partir du moment où les administrations 

assumeraient leurs objectifs, on ne serait plus utiles. Ça signifie que l’objectif de 

l’association n’est pas d’amplifier sa structure pour mener plus de projets, mais 

d’utiliser les projets comme outil de dénonciation et d’essayer de conscientiser 

l’administration -autant que possible- afin qu’elle s’occupe des questions qui lui 

incombent, et d’informer les citoyens de leurs droits. Les projets se développent 

toujours en collaboration avec d’autres associations ou bien à travers des demandes 

qui nous parviennent soit de collectifs informels soit de collectifs formalisés. Ce critère 

est motivé par deux choses. La première est que le fait de promouvoir le mouvement 

associatif est considéré comme étant très important. La deuxième est que se charger 

directement de problèmes de logement subis par des particuliers impliquerait de voir 

se former une file d’attente interminable à nos portes. Nous ne pourrions pas donner 

suite à toutes ces demandes.  

 

Et, étant parti de la coopération internationale, c omment a surgi la nécessité de 

travailler dans le « quart monde » ?  

Il n’y a pas de différence entre faire de la coopération internationale ou faire de la 

coopération locale. Dans le fond, les thématiques sont les mêmes et au niveau global 

l’origine aussi est la même : un modèle de société, les mêmes processus générant de 

la pauvreté autant d’un coté comme de l’autre. Ensuite, cela se concrétise en 

problèmes spécifiques différents comme le manque d’école en Afrique sub-saharienne 

ou le manque de structures sociales pour des collectifs précis dans les villes du Nord.  

 

Pour revenir au travail dans les quartiers, vous tr availlez avec des associations. 

Mais quelles sont les critères et le processus de sé lection ?  



� � � �� � � � � � � � � � � � �Promotion 5 –mars 2007 

Echanges et partenariats : www.echanges-partenariats.org �� �

Pour accepter un projet, nous évaluons le type de bénéficiaires. Nous travaillons vers 

ceux qui appartiennent à des milieux à risque d’exclusion comme la toxicomanie, la 

prostitution, les malades du sida, des personnes qui ont été incarcérés, des jeunes en 

situation à risque, des personnes âgées … Un critère est aussi que les associations 

n’aient pas de ressources suffisantes. A Barcelone il y a une grande densité 

d’architectes et nous ne voulons pas faire de concurrence déloyale. Nous travaillons 

donc avec des collectifs qui n’ont pas la possibilité de faire appelle à un technicien.  

 

Votre intervention selon les cas consiste en l’élab oration d’un projet et en un 

processus de médiation. Mais d’où proviennent les r essources nécessaires à 

leur exécution ?  

ASF n’apporte pas de fonds propres. Pour chaque cas un groupe de travail est formé 

et on recherche conjointement les ressources, ce qui veut dire que le projet en lui-

même sert d’outil pour chercher le financement. C’est souvent pour ça que certains 

processus ont des temps d’exécution très lents. Quelque chose comme installer une 

salle d’eau ou ouvrir une fenêtre, ce qui pourrait être fait en quelques semaines, peut 

parfois durer beaucoup plus de temps. Un autre objectif est que les entreprises qui 

travaillent sur les chantiers soit des entreprises d’insertion par le travail. Cela permet 

de favoriser parallèlement d’autre couches sociales. Par exemple, en ce moment nous 

sommes sur le point de commencer le chantier pour la rénovation des locaux d’une 

garderie et nous espérons pouvoir définir une collaboration avec Casals d’Infants del 

Raval qui a un programme de formation pour des jeunes. Ainsi, au lieu de construire 

des murs pour les démolir au moment de la formation pratique, et bien ce qu’ils 

construisent servira vraiment à quelque chose.  

 

Il y a un point particulier qui ressort de votre tr ajectoire. C’est le fait que vous 

n’ayez pas hésiter à vous positionnez clairement po ur chaque projet auquel 

vous avez participez. Et ce en montrant du doigt le s responsables de beaucoup 

de situations problématiques qui existent dans la v ille. C’est quelque chose qui 

peut paraître facile quand une association ou une O NG travaille en dehors du 

pays. Mais en étant basé sur le site même des projet s, il existe des facteurs 

comme la relation avec les sources de financement q ui peuvent conditionner 

cette dénonciation …   

Peut-être que dans notre cas il peut y avoir eu plutôt des divergences au sein de 

l’association. Mais à partir de mon expérience de sept ans de travail chez ASF, je peux 

dire qu’au moment de définir une posture, jamais nous nous sommes basés sur des 

nécessités économiques ou avons cédés à des pressions externes. Les deux 

commissions, locale et internationale, travaillent séparément et se coordonnent au 

moyen d’un travail transversal de sensibilisation. Il y a une similitude au niveau 

idéologique mais au niveau des processus il y a des différences, parce que ce n’est 

pas la même chose monter un programme d’infrastructures de base au Mali que faire 

des diagnostics pour des okupas2 dans le centre de Barcelone. Ainsi que le 

fonctionnement des groupes et les temps de travail sont différents.           

 

Dans le domaine de la coopération locale, la divers ité des projets qu’a réalisé 

ASF est remarquable. Des piscines Foch i Torres lié  à un appui des luttes de 

voisins3, en passant par l’adaptation d’espaces com me le local d’Ambit Dona 

dans la rue San Rafael, jusqu’au problème concret d u logement. Dans ce dernier 

cas, en fin de compte votre travail fini par se rép ercuter sur des particuliers.  

La commission travaille depuis plusieurs années à un processus de transformation 

urbaine au travers d’un soutien technique au mouvement de voisins. Il est nécessaire 

étant donné que des situations de conflits et des difficultés de compréhension avec le 

"district de Ciutat Vella4" en particulier et avec la municipalité de Barcelone en général 

�������������������������������������������������
2 "okupas" est le terme employé pour désigner les squatts abritant des groupes plus ou moins formels. Les 
lieux sont occupés illégalement pour y loger, pour y développer des activités ou bien pour les deux à la fois. 
Dans la majorité des cas, ces groupes (appelés aussi okupas) portent des revendications socio-politiques. En 
revanche, lorsqu’un lieu est occupé par des particuliers pour y loger, par une famille par exemple, on parle de 
"casa ocupada". On différencie ainsi les squatts plutôt idéologiques (okupas) des squatts "de nécessité" (casas 
ocupadas).   
3 "voisins" (vecinos) est le terme équivalent dans ce contexte à "habitants", on parle d’ "association de voisins" 
ou des "revendications des voisins".��
4 le distrit est la division administrative assimilable à l’arrondissement. Celui de "ciutat vella" regroupe tous les 
quartiers du centre historique de Barcelone (préexistants au plan Cerda).  
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se manifestent a différents niveaux. Les efforts se concentrent sur la dénonciation de 

situation de vulnérabilité. Ces situations exigent une capacité d’information et une 

implication réelle de la part du conseil municipal sur des sujets de caractère social. Il 

s’agit d’appuyer la formation et la consolidation des mouvements sociaux de base, 

entendus comme un outil important de transformation sociale et de prise de décisions. 

En ce qui concerne le logement, tenter de travailler pour la mise en pratique du droit 

constitutionnel au logement digne défini deux domaines d’activités qui parfois se 

rejoignent. D’un coté l’okupation5 et de l’autre le logement insalubre. Pour l’okupation, 

on considère le collectif okupa comme une association informelle et pour le logement 

insalubre on se trouve face à une curieuse situation qui consiste en l’absence de 

réponse donnée par les services techniques de l’administration aux assistants sociaux 

qui nous contactent. Dans ce cas, ou bien nous avons commencé un projets en 

collaboration ou bien nous avons lancé un processus de dénonciation. Dans le cas de 

la rue San Rafael, par exemple, il s’agissait d’un immeuble de "propriété verticale6" 

habités en majorité par des familles d’immigrés. L’immeuble avait des problèmes 

structurels au niveau de la façade (elle paraissait être sur le point de s’écrouler) et les 

équipements sanitaires étaient en très mauvais état, il n’y avait pas d’eau chaude, pas 

de salle de bain, … la propriétaires n’avait pas les ressources nécessaires à l’entretien 

de l’immeuble et les familles, étant locataires, ne pouvaient pas vraiment intervenir. 

L’administration apparu en affirmant qu’il y avait un danger pour les locataires et qu’il 

fallait les déloger. En collaboration avec Sodepau7 et Ingènieurs Sans frontières, un 

projet a été élaborer et un processus de médiation a été enclenché avec 

l’administration et la propriétaire. Il s’agissait aussi de travailler avec la communauté 

de voisins8 pour qu’elle soit la plus compacte possible afin de pouvoir mener 

ensemble un projet. Ce qui a été obtenu est que la propriétaire vende les logements à 

�������������������������������������������������
5 Déformation orthographique liée au terme okupas, cf. note 2 et ce qui suit dans l’entretien.  
6 Le terme "propiedad vertical" désigne les cas où un immeuble appartient à un unique propriétaire en 
opposition à la "propiedad horizontal" qui désigne les situations de copropriété.  
7 Sodepau : Solidarité pour le Dévelloppement et la Paix, est une ONG catalane qui travaille essentiellement 
en coopération internationale. 
8 On utilise "communidad de vecinos" pour désigner l’ensemble des habitants d’un même immeuble.  

un prix très bas aux habitants. Un projet de rénovation de la façade et des 

équipements sanitaires de base jusqu’à l’entré des appartements a été réalisés. 

Ensuite chaque famille se chargeait de la rénovation des logements. De cette manière 

la rénovation de l’immeuble a pu être réalisées mais en maintenant les mêmes 

locataires, ce qui n’a pas été le cas pour beaucoup d’autres immeubles aux alentours 

de la Rambla del Raval. Les zones situées à la limite des grandes aires de 

transformations de la vielle ville (Rambla del Raval, Forat de la Vergonya, et peut-être 

dans un futur proche la Barceloneta) sont celles qui concentrent le plus de cas de 

conflits, surtout liés à la hausse des prix du logement.    

 

Aujourd’hui, la population immigrée est-elle un des  collectifs qui souffrent de 

manière particulièrement accentuée de situations de  logements insalubres dans 

le Raval ?    

Il existe des situations de surpopulation de logement ou de "lits chauds9". A moyen ou 

long terme il semble que le problème va se "solutionner" avec sa disparition, qui n’est 

en fait en aucune manière une solution mais plutôt un déplacement du problème. Avec 

le re-modelage du quartier, la hausse des prix, l’arrivée de population avec un pouvoir 

d’achat plus fort, j’ai la sensation que ce l’aboutissement du processus de changement 

de population n’est qu’une question de temps. Dans beaucoup d’immeubles, par 

exemple aux alentours du Forat, lorsque les baux arrivent à leur terme les gens ne 

peuvent faire autrement que de s’en aller. La dynamique choisie par l’administration 

est de mettre en place des processus qui "solutionnent" les problèmes en les 

dispersant. C’est-à-dire qu’elle n’exécute pas des politiques d’intégration mais plutôt 

une politique implicite de dissolution. Ou bien si tu veux, appelons ça gentrification.  

 

 

 

�������������������������������������������������
9 L’expression "lits chauds" est employé pour désigner les situations où un roulement est mis en place et où le 
même lit peut accueillir plusieurs dormeurs successivement en l’espace de 24 heures.   
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Au niveau des personnes qui travaillent chez ASF, q ui composent les groupes 

de travail ?   

La structure est composée de très peu de personnes salariées. Elle se base surtout 

sur le travail et la motivation de nombreux volontaires. Ils peuvent être aussi bien des 

étudiants en architecture, que des personnes terminant à peine leurs études ou encore 

des professionnels expérimentés. Les groupes de travail, dans lesquels en général il y 

a un architecte responsable, se forment autour de différents sujets. On considère aussi 

que le groupe est en lui-même une cellule de sensibilisation pour les propres membres 

qui le compose. Pour beaucoup de personnes, qui n’ont pas encore d’expérience de 

travail dans des contextes concrets de marginalisation et d’exclusion, cela leur permet 

de changer la perspective qu’ils ont en sortant de l’école. Au cours des études ce sont 

d’autres aspects qui sont privilégié comme le dessin10, la personnalité ou 

l’individualité dans le projet. Ces priorités, au fur et à mesure du travail avec les 

groupes et du contact avec les différents cas que nous abordons, se diluent.  

 

Il faut dire que Barcelone est aujourd’hui un parad igme de l’architecture de 

design, et comme tu disais, pour le mieux comme pou r le pire, les architectes ne 

manquent de travail …  

C’est lié à un aspect contradictoire d’une association comme la notre. Nous sommes 

dans les bâtiments de l’ordre des architectes. Ce dernier nous cède un local et nous 

fournit un petit financement pour que l’on puisse fonctionner. Mais il existe en même 

temps une grande distance entre notre discours et la posture "pro-immobilière" de 

l’ordre face aux politiques et aux transformations en cours.  

 

Vous, vous travaillez dans le centre historique, un e zone qui a été fortement re-

qualifiée sans prendre en compte la situation de dé ficiences structurelles de 

nombreux bâtiments. Déficience due à la situation d e marginalisation du quartier 

�������������������������������������������������
10 Plutôt au sens "design", développement du projet par le dessin. 

et à l’insuffisance de l’attention prêté par les ad ministration à l’entretien des 

appartements. Quelle est votre expérience par rappo rt à ça ?  

Mis à part la concentration d’argent public investit en équipement culturel et dans les 

espaces publics, les campagnes d’aide au logement ont abouties à des solutions 

contrastées. Concrètement, on observe un contraste entre le fait d’avoir une façade en 

très bonnes conditions et des logements en très mauvais état. Le problème c’est une 

incapacité d’attention à petite échelle. On travaille beaucoup à une image global de la 

ville mais on destine peu de moyens à la gestion de petits processus destinés au 

secteurs les plus fragiles. Comme par exemple les personnes âgées ayant peu de 

ressources, ayant souvent des difficultés particulières, pour se déplacer,etc. Ils ont 

besoin d’une structure publique capable de travailler pour eux. L’administration fait des 

discours grandiloquents sur la ville mais dans les secteurs qui ne sont pas productifs 

au niveau de l’image …  

 

 

En tant qu’architectes, comment vous évaluer les ob jectifs qui aujourd’hui sont 

privilégiés alors que se construisent de nouveaux b âtiments à Barcelone ?         

Il y a cette tendance à donner une grande importance au symbolisme du bâtiment en 

soi plus qu’à la relation qu’il entretient avec les gens. C’est ce qu’il se passe avec le 

MACBA par exemple. Ce sont des bâtiments qui se transforment en icône plus qu’en 

éléments qui auraient des racines dans le site où ils se situent. C’est du en partie à 

une exploitation politique de l’individualisme des architectes reconnus, comme pour le 

Forum, où on ne questionne pas son utilité réelle.  

 

Mais à part la fonctionnalité ou la non-fonctionnali té de ces équipements qui en 

fin de compte ne font pas l’objet d’un usage quotid ien par les quartiers, il se 

construit aussi de nombreux nouveaux logements, soc iaux ou non. Ils ont 

d’ailleurs souvent servis d’excuse pour démolir des  immeubles pré-existants. 

On se demande quelle est la qualité de ces nouvelle s constructions destinées à 

l’usage des habitants et habitantes …  
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Les logements récemment construits dans le quartier ancien ou dans le Raval ne sont 

pas de grandes architectures, ni du point de vue de la durabilité ni de celui de la 

composition. C’est le cas des nouveaux immeubles aux alentours du Forat de la 

Vergonya par exemple. Ils nient la relation avec la rue, leurs grilles sont peu 

accueillantes, etc. Ils n’ont rien non plus de moderne, c’est de l’architecture bon 

marché que l’on peut voir dans n’importe quelle grande ville, elle est de basse qualité. 

Les entreprises construisent le plus vite possible, le plus bon marché possible et avec 

l’objectif de vendre au prix le plus élevé.     

 


